
1 Conseil Economique Social et Environnemental 

 

 
  

Avis voté à la séance plénière du 11 septembre 2019 

 
 

Cohésion et transitions : agir autrement 

Rapport annuel sur l’état de la France 2019 

 
Déclaration du groupe de l’UNSA 

 
Le Rapport annuel sur l’état de la France en 2019 est une photographie importante de notre 

pays, un rendez-vous annuel pour nous.  
Parmi les indicateurs utilisés, certains doivent singulièrement nous alerter. La stabilité des 

indicateurs de pauvreté en conditions de vie et en pauvreté monétaire indiquent que la pauvreté ne 
recule plus en France, alors que les inégalités de revenus sont de plus en plus fortes. Cette équation 
est néfaste pour le pays.  

Elle l’est car elle mine la cohésion sociale et provoque chez de nombreux français un sentiment 
d’injustice.  

Ces derniers mois, les mouvements sociaux se sont multipliés, demandant à chaque fois plus 
de justice, sociale et fiscale, entre les citoyens, mais aussi plus de pouvoir d’achat, une partie 
grandissante de la population se sentant déclassée, contrainte d’arbitrer entre des dépenses qu’elle 
pouvait, avant, se permettre. Ces revendications s’accompagnent aussi d’une demande forte de 
présence des services publics dans tous les territoires.  

A ces sentiments s’ajoutent la réalité des chiffres et des situations décrites dans ce rapport, 
notamment sur les déterminismes sociaux. Les chiffres cités par le rapport sont durs, intolérables et 
collectivement doivent nous alerter. Le rapport indique notamment « les jeunes mineures et mineurs 
vivant dans des familles pauvres affichent un taux de pauvreté de près de de 20 % et ceux dont le 
niveau d’instruction des parents est inférieur au premier cycle de l’enseignement supérieur ont 50 % 
de risques de tomber dans la pauvreté contre 7 % pour ceux dont les parents ont un diplôme de 
l’enseignement supérieur ».  

Une alerte particulière est faite dans le rapport sur l’espérance de vie en bonne santé, qui 
aujourd’hui ne progresse plus. Il s’agit là d’un enjeu majeur pour les politiques publiques à venir.  

Face à cela, à cette photographie, des solutions doivent être mises en œuvre, le rapport en 
préconise, comme une politique d’investissements forte. Cet investissement doit être social, 
permettant de lutter dès aujourd’hui contre les déterminismes sociaux, en investissant dès à présent 
pour ne pas avoir plus tard à payer le coût humain et financier.  

Ces investissements doivent aussi se faire dans la Recherche et le Développement, cela avait 
déjà été souligné l’an dernier et les investissements sont encore en repli.  

Pourtant, les défis sont immenses, et la France a de nombreux atouts, notamment son système 
social et la qualité de ces services publics. Ce socle républicain peut être la base d’investissements 
forts, soutenus par une refonte de la fiscalité, permettant de relever les défis qui s’annoncent, pour la 
planète, pour également rapprocher les citoyens.  

L’UNSA a voté l’avis. 


